
Conférence internationale à Bujumbura sur la justice transitionnelle

@rib News, 24/08/2011 â€“ Source XinhuaIl se tient depuis mercredi Ã  Bujumbura la capitale burundaise une confÃ©rence
internationale de trois jours sur les mÃ©canismes de la justice de transition oÃ¹ les quelque 50 participants vont partager
les expÃ©riences des Commissions de vÃ©ritÃ© et de rÃ©conciliation de huit pays post-conflit et ainsi aider dans la mise en
place de cette commission au Burundi. Â«Â Nous sommes d'accord avec vous de l'ampleur du travail qui vous attend.
Cependant, nous ne doutons point que vous lâ€™accomplirez avec succÃ¨s compte tenu des compÃ©tences, de la technicitÃ©
et de l'expÃ©rience qui vous caractÃ©risent.
Nous vous rÃ©itÃ©rons nos encouragements Ã  faire le maximum pour qu'Ã  la fin de cette confÃ©rence, vous ayez fixÃ© les
grands traits pour lâ€™Ã©tablissement de la Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation au BurundiÂ Â», s'est ainsi adressÃ©e aux
participants en ouvrant les travaux ImmaculÃ©e Nahayo, ministre de la SolidaritÃ© nationale, des Droits de la personne
humaine et du Genre.Trois catÃ©gories de pays y participent, Ã  savoir ceux qui ont dÃ©jÃ  mis en place la Commission vÃ©ritÃ©
et rÃ©conciliation, ceux oÃ¹ la Commission est en cours d'Ãªtre mise en place et ceux oÃ¹ l'on envisage encore sa mise en
place.Les participants internationaux proviennent de huit pays dont le LibÃ©ria, l'Afrique du Sud, le Kenya, le PÃ©rou,
l'Ouganda, le Sierra LÃ©one, la RDC et le Rwanda et sont des acteurs Ã©tatiques et non Ã©tatiques.Du cÃ´tÃ© burundais, ce
sont les reprÃ©sentants du gouvernement, ceux des diffÃ©rentes institutions tant Ã©tatiques que non Ã©tatiques ainsi que ceux
de la sociÃ©tÃ© civile qui y ont pris part Ã  cÃ´tÃ© des reprÃ©sentants des Nations Unies.La reprÃ©sentante spÃ©ciale du SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de l'ONU a dÃ©clarÃ© de sa part aux cours de la cÃ©rÃ©monie d'ouverture que les Commissions vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation
sont devenues une des clÃ©s de voÃ»te pour contribuer Ã  une paix durable.Â«Â Les Commissions vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation sont
aujourd'hui reconnues et acceptÃ©es comme Ã©tant des outils indispensables pour Ã©tablir la vÃ©ritÃ© sur les crimes connus
dans le passÃ©, un moyen de dÃ©dommager les victimes et l'une des clÃ©s de voÃ»te pour contribuer Ã  une paix et une
rÃ©conciliation durablesÂ Â», a dit Karin Landgren, reprÃ©sentante spÃ©ciale du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies au
Burundi.Elle a promis que les Nations Unies qui soutiennent le Burundi dans ce secteur depuis 1990 restent disposÃ©es Ã 
le soutenir dans cette initiative, se dÃ©clarant confiante qu'il y aura respect par le gouvernement des principes et normes
reconnus internationalement. Elle a saluÃ© le rÃ´le jouÃ© Ã  cet Ã©gard par la sociÃ©tÃ© civile burundaise.Un comitÃ© chargÃ© de
prÃ©parer la mise en place de la commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation au Burundi est Ã  pied d'Å“uvre mais d'ores et dÃ©jÃ , la
sociÃ©tÃ© civile dÃ©plore le fait que le gouvernement du Burundi n'ait pas songÃ© Ã  mettre dans le mandat donnÃ© Ã  ce comitÃ©
la possibilitÃ© de mettre en place une structure judiciaire capable de juger ceux qui se seraient rendus coupables de
crimes de gÃ©nocide ou de guerre a confiÃ© Edouard Biha, secrÃ©taire exÃ©cutif de la ligue des droits de l'homme Iteka. Il dit
que c'est le contraire de l'esprit de l'Accord de paix et de rÃ©conciliation d'Arusha qui prÃ©conise un tel mÃ©canisme
judiciaire.
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